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La réforme des retraites :
Les 25 meilleures années
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La retraite : le calcul sur les 25 meilleures années 

4

Pourquoi cette réforme ?

Le principe d’un calcul de la retraite de base des NSA en fonction des 25 années
d’assurance les plus avantageuses était attendu depuis de nombreuses années par une
grande partie de la profession agricole.

Le calcul actuel de la retraite des NSA repose sur l’ensemble de la carrière ce qui peut
pénaliser les exploitants qui ont connu des périodes difficiles.

Cette réforme prendra mieux en compte leur parcours professionnel et réduira les
conséquences sur leurs droits des aléas climatiques ou économiques et des événements
de vie.
Les modalités de calcul des pensions des NSA convergent ainsi sur celles des travailleurs

indépendants du régime général.
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La retraite : le calcul sur les 25 meilleures années 
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Pour rappel, le dispositif applicable avant le 1 er janvier 2026 :

La retraite de base se compose aujourd’hui :

• d’une retraite forfaitaire de 325 €/mois pour une carrière complète

• d’une retraite proportionnelle constituée de la somme des points acquis tout au long
de la carrière en fonction des revenus cadastraux avant 1990 et des revenus
professionnels depuis le 01/01/1990

Un assuré qui réunit le nombre de trimestres d’assurance nécessaire pour sa génération
percevra une retraite complète, éventuellement majorée s’il remplit certaines
conditions. Si ce n’est pas le cas, sa retraite sera minorée au prorata du nombre de
trimestres manquants.
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La retraite : le calcul sur les 25 meilleures années 
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Ce qui change au 1er janvier 2026 :

• Le coeur de la réforme se situe dans le principe du calcul de la retraite de base des
NSA sur leurs 25 Meilleurs Années (MA) de revenus

• Les revenus avant 2016 ne sont pas disponibles dans notre système d'information :
les meilleurs années en points avant 2016 seront prises en compte

• Les revenus à compter de 2016 seront intégrés dans le RGCU (Répertoire de Gestion
des Carrières Uniques) fin 2027 : au 01/01/2028, les meilleures années de revenus
seront retenues. Un calcul provisoire sera effectué en 2026 et 2027 (sur les points
acquis) et réévalué au 01/01/2028 avec les revenus.
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La retraite : le calcul sur les 25 meilleures années 

7

La proratisation des 25 meilleurs années :

• A compter du 01/01/2026, la pension sera calculée sur les 25 meilleures années qui
seront réparties au prorata entre le régime des NSA et les régimes alignés LURA
(Salariés, NSNA ) si l'assuré est polypensionné

• Ensuite, les meilleures années NSA seront réparties au prorata entre les années à
points avant 2016 et les années de revenus après 2016
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La retraite : amélioration de certains dispositifs
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Le cumul emploi retraite :

• Avec la réforme des retraites de 2023, la poursuite d'une activité NSA dans le cadre du
cumul emploi retraite permet de se constituer de nouveaux droits à retraite depuis le
01/01/2023.

• La législation ne permettait pas l'obtention de nouveaux droits dans le cas où la
poursuite de l'activité résultait d'une autorisation préfectorale donnée du fait de
l'impossibilité de céder son exploitation : la réforme le permet désormais.
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La retraite : amélioration de certains dispositifs
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L'extension du bénéfice des minimas sociaux

• Le bénéfice de la pension majorée de référence « PMR » et du complément
différentiel de points de retraite complémentaire obligatoire « CD de RCO » est
étendu aux non salariés agricoles (chefs d’exploitation ou d’entreprise agricoles
concernant le CD de RCO) exerçant leur activité à titre secondaire pour les périodes à
compter du 1 er janvier 2026.

• L’exercice de l’activité antérieurement au 1 er janvier 2026 ne permet donc pas la
prise en compte des périodes afférentes
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LA RETRAITE PROGRESSIVE
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA
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La retraite progressive est un dispositif de transition entre l'emploi et la retraite qui
permet l'exercice d'une activité professionnelle réduite et la perception d'une
fraction de pension de retraite liquidée à titre provisoire, avant la liquidation de la
retraite complète à titre définitif.

Les 3 conditions pour bénéficier du dispositif :
- Une condition d'âge
Le décret 2025-681 du 15/07/2025 a fixé la condition d'âge à 60 ans à compter du 01/09/2025
(précédemment, l'âge était fixé à 2 ans avant l'âge légal)
- Une condition de durée d'assurance
L'assuré doit justifier d'une durée de trimestres d'assurance (périodes cotisées et assimilées) et de
périodes reconnues équivalentes tous régimes de retraite obligatoire confondus de 150 trimestres
- Une condition de réduction d’activité
L’assuré doit exercer à titre exclusif une activité de chef d’exploitation ou d’entreprise agricole en
s’engageant dans la cessation progressive de son activité
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA : la cessation progressive
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1. L’exploitation est assujettie à la SMA : 

La réduction d’activité est réalisée par la cession des terres (exploitées en faire-valoir
direct ou via un bail arrivant à échéance) entre 20 et 60 %, sous réserve qu’elles ne
soient pas reprises par le conjoint, concubin ou partenaire PACS de l’assuré.

La retraite progressive sera attribuée au 1er jour du mois suivant la cession des terres
sous réserve du dépôt de la demande avant cette date :

Ex : un assuré cède 50 % de son exploitation au 30/09/2025. Il peut bénéficier de sa
retraite progressive dès le 01/10/2025
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA : la cessation progressive
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les justificatifs à produire :
-Une demande de retraite progressive (via le service en ligne ou à défaut un
imprimé papier) accompagnée d’un RIB, de pièces d’état-civil, des 2 derniers
avis d’imposition ou de non imposition et des pièces ci-dessous :

• Document mentionnant les terres cessibles : bail, attestation notariée,
bulletin de mutation de parcelles…

• Un engagement à renoncer définitivement à mettre en valeur directement ou
indirectement les surfaces cédées (attestation sur l’honneur)

• Une attestation sur l’honneur établissant que l’assuré n’exerce pas d’activité
professionnelle autre que celle ouvrant droit à la retraite progressive
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA : la cessation progressive
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Dans le cadre sociétaire, la réduction d’activité se traduit par la cession progressive
des parts sociales détenues par l’assuré dans les mêmes proportions (entre 20 et
60 %), justifiée par la modification des statuts de la société ou par un acte notarié.

La retraite progressive prend effet au 1er jour du mois suivant la cession des parts
sociales.

Par dérogation, le co-exploitant ou membre de société qui se trouve dans
l’impossibilité de céder ses terres pour une raison indépendante de sa
volonté devra justifier la réduction d’activité par une diminution des revenus –
point 2
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA : la cessation progressive
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Le calcul de la fraction de pension :
• La fraction de pension servie est égale à la fraction des terres ou des parts

cédées par l’assuré et comprise entre 20 et 60 % :

Ex. l’assuré s’est engagé à céder 30 % de ses terres ou des parts sociales : sa
fraction de pension servie sera égale à 30 % de la pension calculée à la date
d’effet de la retraite progressive.

L’assuré devra signaler toute modification des fractions de terres ou de parts
cédées : pas de contrôle systématique dans les années suivant l’attribution du
droit.
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA : la cessation progressive
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2. L’exploitation est non assujettie à la SMA (temps de travail ou coefficient
d’équivalence :

La cession progressive de l’activité est appréciée au regard de la diminution des
revenus professionnels.

La retraite progressive prend effet au 1er janvier de l’année qui suit la demande :
Ex Demande déposée le 14/05/2025 – Retraite Progressive au 01/01/2026

=> A titre dérogatoire, comme les revenus ne sont pas connus à la date de la
demande, la fraction de pension de vieillesse est fixée pendant les 18 premiers
mois au taux de 50 %
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA : la cessation progressive
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Exemple :
Un chef d’exploitation soumis à la diminution des revenus demande une retraite
progressive au 01/01/2026 et s’engage à diminuer ses revenus de 40 %.

Il bénéficiera du 01/01/2026 au 30/06/2027 d’un taux de retraite progressive de
50 %. Sa situation sera révisée au 01/07/2027 avec le contrôle de la réduction des
revenus et régularisation de la situation à compter du 01/01/2027
(remboursement, sommes trop perçues ou aucune modification)

Pour les exploitations ou entreprises non assujetties à la SMA, l’assuré doit justifier
de la diminution de ses revenus professionnels (RP) à l’issue de chaque période
d’un an.
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA : la cessation progressive
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La diminution des RP, calculée le 1er juillet de chaque année, correspond au rapport
entre la diminution des RP de l’année précédente et la moyenne annuelle des RP
sur les 5 années précédant la demande de retraite progressive.
Les revenus pris en compte sont ceux retenus pour constituer l’assiette de l’impôt

sur le revenu.
La fraction de pension peut donc être révisée au bout de 18 mois et ensuite au 1er

juillet de chaque année suivante.

La révision de la retraite progressive :
L’assuré est tenu d’informer l’organisme lui servant sa retraite progressive de toute modification
affectant le montant du droit servi :
• cessation de l’activité ou reprise d’une autre activité professionnelle
• modification des terres exploitées (cession complémentaire ou reprise) ou des parts sociales

La pension est révisée au 1er jour du mois suivant la modification de la situation.
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LA RETRAITE PROGRESSIVE NSA : la retraite définitive
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Suppression de la fraction de pension lorsque :
- Lorsque la superficie totale de l’exploitation ou le nombre de parts sociales

détenues dans la société atteint ou excède la superficie ou le nombre de
parts détenues antérieurement à l’entrée du dispositif de retraite
progressive

- Lorsque le revenu issu de l’activité atteint ou excède le montant du RP perçu
avant le service de la retraite progressive

La retraite définitive NSA, conditionnée au dépôt d’une nouvelle demande de
retraite, prend effet au 1er jour du mois suivant la cessation totale de l’activité
NSA.
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LA REFORME DE L’ASSIETTE 
DES COTISATIONS 2026
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LES OBJECTIFS DE LA REFORME
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CE QUI CHANGE POUR L'ASSIETTE DES COTISATIONS

22
22

L'assiette sociale n'est plus fondée sur l'assiette fiscale



CE QUI CHANGE POUR L'ASSIETTE DES COTISATIONS
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CE QUI CHANGE POUR L'ASSIETTE DES COTISATIONS
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Suppression de l'intégration du montant des cotisations dans l'assiette
CSG/CRDS

Les cotisations ne sont plus déductibles de l'assiette sociale : cette
déduction est remplacée par un abattement forfaitaire de 26%
L'a-valoir qui est une avance de cotisations ne sera plus déduit.

L'abattement forfaitaire de 26 % a un plancher égal à 1,76% du PASS et
un plafond égal à 130% du PASS



FORMULE DE CALCUL DES ASSIETTES DES COTISATIONS 

2525

Assiette CSG/CRDS
(Revenus professionnels + rémunération avantages personnels CE + revenus des 
membres de la famille si société) - 26% (entre 1,76% et 130% du PASS) + Revenus micro

Assiette des cotisations
Assiette CSG/CRDS + Revenus de remplacement abattus forfaitairement de 26% -
Intéressement/Abondement au PER/Participation abattus forfaitairement de 26% +/-
Revenus étrangers abattus forfaitairement de 26%

Régime transitoire pour les 
revenus 2023 et 2024

Pour la moyenne triennale des années 2026-2027 qui intègre les revenus 2023 et 2024, 
une formule de reconstitution sera mise en place pour ces 2 années de revenus :
(Revenus professionnels 2023 + cotisations personnelles du CE 2023 + CSG déductible 
2023, idem pour 2024) - abattus forfaitairement de 26% + Revenus micro 

Rémunération art. 62 du CGI 
et Agents généraux 
d'Assurance

Rem art 62 / Revenus professionnels – les frais réels ou les frais forfaitaires – 26% 
(entre 1,76% et 130% du PASS)



FOCUS SUR LES NOUVEAUX INSTALLES
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Maintien du mécanisme des assiettes forfaitaires provisoires pour 
les Nouveaux Installés (NI) 

Pour les NI inscrits entre le 2/01/2022 et le 01/01/2025 : la régularisation du calcul des 
cotisations et des contributions 2025 sera réalisée selon l'ancienne réglementation

1er Appel 
provisionnel 

2026
UDFS Déclaration 

de revenus 25

Mise à jour du 
calcul des 

cotisations 2025 
avec le revenu 
2025 ancienne  

assiette 
(2025+2024+202

3/3)

2ème Appel 
provisionnel 

2026

Emission annuelle 
cotisations 26 sur 

le revenu 2025 
nouvelle assiette 

(2025+2024 
transitoire +2023 

transitoire/3)
Une rubrique est 
prévue pour permettre 
la reconstitution de 
l'ancienne assiette dans 
l'UDFS



CE QUI NE CHANGE PAS AU NIVEAU DE L'ASSIETTE
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Les dispositifs maintenus (décret 708-2025 du 25/07/2025)

✓ L'Exonération de la déduction pour épargne de précaution

✓ La non prise en compte des plus values et moins values à long terme

✓ La non prise en compte des plues values à court terme exponérées

✓ La déduction des charges/dépenses liées à l'exploitation

✓ La déduction rente du sol

✓ La déduction de la Dotation d'Installation en capital

✓ La maintien de l'application du mécanisme d'étalement des revenus exceptionnels

✓ La déduction du différentiel entre l'indemnité versée en compensation de l'abattage partiel ou total de troupeaux et  sa valeur

Les règles de gestions des cotisations et contributions sociales

✓ Maintien du principe d'annualité

✓ Maintien de la temporalité de l'assiette des non salariés : moyenne triennale ou assiette annuelle N-1

✓ Maintien des modalités de gestion des appels de cotisations

✓ Maintien du dispositif de lissage des appels : la demande de modulation devra être faite avec la nouvelle assiette

✓ Maintien de la déclaration fiscale et sociale unifiée (UDFS)

✓ Maintien de la taxation provisoire en l'absence de revenu professionnel 27



IMPACT : MODIFICATIONS DES BAREMES DE COTISATIONS
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Pour garantir la neutralité financière 

Evolution du taux AMEXA 
(la hausse de la cotisation AMEXA est compensée par la baisse de la CSG/CRDS)

28

Assiettes
Taux

Avant 
2026

Taux 
Pour 2026

Formule de calcul du taux

De 0 à 20% du PASS 0% 0%

De 20% à 40% du PASS 0% 1,5% {T1x[A-(0,2xPASS]/(0,2xPASS)}

De 40% à 60% du PASS 0 à 4% 1,5% à 4% {(T2-T1)x[A-(0,4xPASS)]/(0,2xPASS)} + T1

De 60% à 110% du PASS 4% à 6,5% 4% à 6,5% {(T3-T2)x[A-(0,6xPASS)]/(0,5xPASS)} + T2

De 110% à 200% du PASS 6,5% 6,5% à 7,7% {(T4-T3)x[A-(1,1xPASS)]/(0,9xPASS)} + T3

De 200% à 300% du PASS 6,5% 7,7% à 8,5% {(T5-T4)x[A-(2xPASS)]/(1xPASS)} + T4

Pour la part de l'assiette supérieure à 300% du PASS 6,5% 6,5%



IMPACT : GARENTIR UNE NEUTRALITE FINANCIERE

Evolution du taux AMEXA 
(la hausse de la cotisation AMEXA est compensée par la baisse de la CSG/CRDS – PASS 2026 = 48060€)

Assiettes
Taux

Avant 2026
Taux 
2026

Formule de calcul du taux 2026

De 0 à 20% du PASS (0 à 9612 €) 0% 0%

De 20% à 40% du PASS (9 612€ à 19 224€) 0% 1,5% 1,5x{(A-9612)/9612}

De 40% à 60% du PASS (19 224€ à 28 836€) 0 à 4% 1,5% à 4% {(4-1,5)x[A-19224]/(9612)} + 1,5

De 60% à 110% du PASS (28 836€ à 52 866€) 4% à 6,5% 4% à 6,5% {(6,5-4)x[A-28836]/24030} + 4

De 110% à 200% du PASS (52 866€ à 96 120€) 6,5% 6,5% à 7,7% {(7,7-6,5)x[A-52866]/43254} + 6,5

De 200% à 300% du PASS (96 120 € à 144 180 €) 6,5% 7,7% à 8,5% {(8,5-7,7)x[A-96120]/48060} + 7,7

Pour la part de l'assiette supérieure à 300% du PASS (144 180 €) 6,5% 6,5%

10



IMPACT : EVOLUTION DES BAREMES DE COTISATIONS RETRAITE
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Création d'une cotisation complémentaire de RCO : taux progressif de 0 à 3 %

Revenus professionnels Taux Calcul du taux Pour 2026

De 0 à 40% du PASS 0% à 1% T1/(0,4xPASS)xA 1/19224xA

De 40% à 60% du PASS 1% à 1,3% (T2-T1)/(0,2xPASS)x(A-0,4xPASS)+T1 0,3/9612x(A-19224)+1

De 60% à 100% du PASS 1,3% à 1,8% (T3-T2)/(0,4xPASS)x(A-0,6xPASS)+T2 0,8/19224x(A-28836)+1,3

De 100% à 200% du PASS 1,8% à 3% (T4-T3)/PASSx(A-PASS)+T3 1,20/48060x(A-48060)+1,8

Au-delà de 200% du PASS 3%

Fusion des cotisations AVI/AVA : 2 taux
1 taux plafonné de 17,15 % et 1 taux déplafonné de 0,72 %

Alignement progressif des cotisations retraites entre les NSA à titre 
principal et secondaire (de 14,15 % en 2026 à 17,15% en 2029)



CONJOINT COLLABORATEUR :
QUEL STATUT AU TERME DES 5 ANS

31



LA REFORME DU STATUT DU COLLABORATEUR D'EXPLOITATION

3232

Objectif de cette réforme
Apporter une meilleure reconnaissance professionnelle et une protection
sociale au collaborateur d'exploitation

Impact
A partir du 1er janvier 2022, le statut est limité à 5 ans.

Qui 
A tout collaborateur affilié à partir du 01/01/2022 et à tous les 
collaborateurs déjà inscrits qui peuvent continuer à en bénéficier pendant 
5 ans soit jusqu'au 31/12/2026.

Exemples : 

• Madame X est collaboratrice depuis le 1er janvier 2020, elle peut donc 

bénéficier de ce statut jusqu'au 31 décembre 2026.

• Monsieur Y est collaborateur depuis le 1er janvier 2022, il peut donc 

bénéficier de ce statut jusqu'au 31 décembre 2026



LES EXCEPTIONS

3333

Une dérogation existe pour les collaborateurs d'exploitation qui pourront garder le statut au-delà du 01/01/2027 

Les collaborateurs d'exploitation inscrits avant le 01/01/2022 et au du 01/01/2022 (et non après)

Nés avant le 1er janvier 1965 (soit les générations 1964 et antérieures)

Atteignant l'âge de 67 avant le 1er janvier 2032.

Mme X est collaboratrice depuis le 01/01/2021. 
Elle est née en 1959 et aura 67 ans en 2026 (donc avant le 1er janvier 
2032).
Son statut devrait prendre fin au plus tard en 2026 (s'il n'y a eu aucune 
période d'interruption après le 1er janvier 2022). 
Mme X pourra bénéficier de la dérogation car elle atteint l'âge de 67 ans 
avant le 1er janvier 2032. 
Ainsi elle pourra conserver son statut de collaboratrice jusqu'à la 
liquidation de sa pension de retraite de base, à la date de son choix. 
Si Mme X souhaite liquider sa pension de retraite de base le 31 décembre 
2031, elle pourra garder son statut de collaborateur jusqu'à cette date.

Mme X est collaboratrice depuis le 01/01/2023.
Mme X est née en 1959 et aura 67 ans en 2026 (donc avant le 1er 
janvier 2032). 
Son statut prendra fin au plus tard en 2027 (s'il n'y a eu aucune période
d'interruption).
Mme X ne pourra pas bénéficier de la dérogation car elle a commencé
son activité en qualité de collaboratrice après le 01/01/2022.
Ainsi, même si elle atteint l'âge de 67 ans avant le 1er janvier 2032, elle
ne pourra pas conserver son statut de collaboratrice jusqu'à la 
liquidation de sa pension de retraite de base, à la date de son choix.



NOS DONNEES

34

On décompte 15 598 
conjoints 
collaborateurs en mars 
2025,
Dont 10 178 en 
activité principale et 
les 2/3 exerçant leur 
activité dans une 
entreprise individuelle 

Au niveau national MSA Des Charentes : où en sommes-nous ?

34



PLAN D'ACCOMPAGNEMENT 2025
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Sur la page d'accueil 
du site internet

3 Emailing adressés 
le 29/07/2025

Cible : Les conjoints collaborateurs 
sensibilisant sur l’importance d’un 
statut et ce qu’il peut offrir

Cible : exploitant sensibilisant à 
l’importance du changement de 
statut de son conjoint collaborateur, 
pour les droits et l’organisation de 
l’exploitation

Cible : Les tiers déclarants pour 
donner les informations clés afin 
de faciliter le relais

28/11/2025 Envoi de 
courriers postaux auprès 
des chefs d'exploitation 
et des collaborateurs 
d'exploitations sans 
adresses mail

Newsletters 
adressées le 
18/07/2025

Post sur les 
réseaux sociaux 
les 21-25-
29/07/2025

35



AU TERME DES 5 ANS : ANTICIPER LE CHANGEMENT 
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Vous poursuivez une activité de façon régulière :

En fonction de votre temps de travail il vous revient de choisir un nouveau statut qui reflète 
la réalité de votre activité de collaborateur tout en préservant l’équilibre économique de l’entreprise 

Statut de 
salarié(e) de 
l'exploitation 

Statut de Chef d'exploitation 
ou d'entreprise 
(soit en qualité de co-
exploitant(e) 
ou en qualité de chef(fe) 
d'exploitation indépendant(e) 
ou en qualité d'associé(e) 
exploitant(e) dans un cadre 
sociétaire)

A défaut de déclaration d’un nouveau statut à l’expiration du délai de cinq ans, le chef

d’exploitation ou d’entreprise agricole sera réputé avoir déclaré son collaborateur en

tant que salarié de l’exploitation ou de l’entreprise agricole (volonté du législateur, en

attente des modalités d’application).

ou



CHOIX DU NOUVEAU STATUT – SALARIE(E)

3738

Démarches

o Déclaration de radiation du statut du collaborateur auprès du GUE INPI (modification à effectuer sur 
l'entreprise à laquelle il était rattaché)

o Signature d'un contrat de travail

o Inscription à la MSA en qualité d'employeur de main d'oeuvre si primo-employeur

o Réalisation d'une déclaration préalable à l'embauche auprès de la MSA 

o Versement d'une paie au salarié/à la salariée

o Versement des cotisations salariées et patronales auprès de la MSA



CHOIX DU NOUVEAU STATUT –
CHEF D'EXPLOITATION EN COEXPLOITATION

3839

CONDITIONS  

•Activité réalisée par les deux époux ou pacsés ou 
concubins en qualité de chef d'exploitation sur 
l'entreprise existante

•Statut à titre principal ou secondaire selon la 
situation professionnelle

•Versement des cotisations et contributions calculées 
sur les revenus professionnels répartis à 50% chacun 

•Pour les couples en imposition fiscale commune : 
le/la nouvel/le exploitant/e est inscrite comme un 
transfert entre époux (voir page 43)

•Pour les concubins : le/la nouvel/le exploitant/e est 
Nouvel/le Installé/e (voir page 43)

FORMALITES

o Déclaration de radiation du statut du 
collaborateur auprès du GUE INPI (modification 
à effectuer sur l'entreprise à laquelle il/elle était 
rattaché(e))

o Déclaration d’inscription d’installation en co-
exploitation par écrit uniquement auprès de la 
MSA 

o Pas de création de nouvelle entreprise 
(conservation du numéro SIREN de l'entreprise 
individuelle)

o Pas de rédaction de statuts

o Complétude d'un dossier d'affiliation à la MSA 



CHOIX DU NOUVEAU STATUT – CHEF 
D'EXPLOITATION INDIVIDUEL
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CONDITIONS

•Activité réalisée sur une entreprise 
indépendante de celle du chef 
d'exploitation 

•Atteindre le seuil d'Assujettissement 
Minimum 

•Affiliation à titre principal ou 
secondaire

•Les cotisations et contributions seront 
appelées sur les revenus professionnels 
de cette nouvelle entreprise en qualité 
de nouvel(le) installé(e) (voir page 43)

FORMALITES

•Déclaration de création de l'entreprise 
auprès du GUE géré par l'INPI

•Déclaration de radiation du statut du 
collaborateur auprès du GUE INPI 
(modification à effectuer sur 
l'entreprise à laquelle il était rattaché)

•Justificatifs parcellaires

•Dossier d'affiliation à compléter à la 
MSA



CHOIX DU NOUVEAU STATUT –
ASSOCIE EXPLOITANT SUR UNE SOCIETE EXISTANTE

4041

CONDITIONS

•Activité réalisée par les deux époux ou pacsés 
ou concubins en qualité d’associés exploitants 
gérants de la société existante

•Statut à titre principal ou secondaire selon la 
situation professionnelle

• Société entre époux (voir les conditions en 
contactant nos services) ou assiette nouvel/le 
installé/e (voir page 43)

FORMALITES

•Statuts juridiques modifiés 

•Procès-Verbal d'Assemblée Générale 

•Extrait KBIS actualisé si nouvelle gérance

•Pour un GAEC demande d'agrément 

•Démarches de déclaration de modification de 
la société au GUE géré par l'INPI

• Déclaration de radiation du statut du 
collaborateur auprès du GUE INPI (modification 
à effectuer sur l'entreprise à laquelle il/elle était 
rattaché(e))

•Complétude d'un dossier d'affiliation à la MSA 



CHOIX DU NOUVEAU STATUT –
ASSOCIE(E) EXPLOITANT(E) SUR UNE NOUVELLE 

SOCIETE

4142

CONDITIONS

•Activité réalisée par les deux époux ou pacsés 
ou concubins en qualité d’associés exploitants de  
la nouvelle société

•Statut à titre principal ou secondaire selon la 
situation professionnelle

•Société entre époux (voir les conditions en 
contactant nos services) ou assiette nouvel/le 
installé/e (voir page 43)

FORMALITES

•Statuts juridiques

•Pour un GAEC demande d'agrément 

•Démarches de déclaration de création de la 
société au GUE géré par l'INPI

• Déclaration de radiation du statut du 
collaborateur auprès du GUE INPI (modification 
à effectuer sur l'entreprise à laquelle il/elle était 
rattaché(e))

•Justificatifs parcellaires

•Complétude d'un dossier d'affiliation à la MSA 



FOCUS : ASSIETTES DES COTISATIONS DU NSA 

4243

REGLE : NOUVEL(LE) INSTALLE(E) PAR DEFAUT

Calcul des cotisations sociales sur des assiettes 
forfaitaires provisoires les 3 1ères années :

01/01/2027 : Assiettes forfaitaires provisoires 2027 
(AFP)

01/01/2028 : Revenus Pro 2027 + AFP 2028/2 + 
Recalcul des cotisations 2027 avec le Revenu Pro 
2027

01/01/2029 : RP 27 + RP 2028 + AFP 2029/3 + 
Recalcul des cotisations 2028 avec les Revenus Pro 
2027+2028/2

01/01/2030 : RP 27 + RP 28 + RP 2029/3 + Recalcul 
des cotisations 2029 avec les Revenus Pro 
2027+2028+2029/3

Nb : option possible pour n-1

EXCEPTION : COTISATIONS APPELEES SUR LES 
REVENUS DU CONJOINT DÉJÀ NSA

(répartition du revenu en fonction de la forme de l’entreprise)

Conditions cumulatives

o Etre co-exploitant(e) ou associé(e) de société

o Avoir été présent(e) sur l'exploitation en 
qualité de collaborateur durant la période 
prise en compte pour le calcul des cotisations 
et avoir été inscrit(e) à titre principal

o Le dispositif s'applique pour les seules 
entreprises formées uniquement entre époux 

o Les conjoints doivent avoir fait l’objet d’une 
imposition commune pendant la période prise 
en compte pour le calcul des cotisations 
(2025/2024/2023 - Exclusion : Les concubins)



SERVICE EN LIGNE
« GERER MES PROCURATIONS»
POUR LES TIERS DÉCLARANTS

43



LE SERVICE EN LIGNE : GESTION DE LA PROCURATION

4443

A la réception de la 
procuration = Création 
de votre compte tiers 
déclarant

Lorsque votre compte 
de tiers déclarant est 
créé vous pouvez 
ajouter des 
procurations.

Votre client reçoit un 
code à vous 
communiquer pour la 
valider.



LE SERVICE EN LIGNE : GESTION DE PROCURATION

4544

Vous choisissez si la demande concerne 
l'exploitant (NIR) ou l'entreprise (SIRET). 
Vous pourrez ensuite gérez vos 
procurations (ajout, suppression, 
modification) via votre espace Tiers 
déclarant.



LE SERVICE EN LIGNE : GESTION DE PROCURATION

4645



DIVERS

47



FOCUS : LES DECLARATIONS DE REVENUS PROFESSIONNELS MANQUANTES

4847

Taxations d'office en 2025 : nous avons 334 dossiers contre 459 en 2024

Action de relance par des appels sortants auprès des Exploitants pour lesquels il 
nous manque uniquement la dernière année de revenus professionnels en 
2025, reconduite en 2026 pour les déclarations de revenus 2024 manquants

Expérimentation avec un cabinet comptable : échange sur des dossiers pour 
lesquels les DRP fiscaux et sociaux étaient manquants pour intervenir au plus 
proche de la non déclaration (dès le mois de juillet).

Si vous êtes intéressés par ce type de démarche, contacter-nous à
referentsentreprises.blf@charentes.msa.fr



FOCUS : A QUOI SERVENT VOS COTISATIONS 2026 ?

4948

ICILien

https://charentes.msa.fr/lfp/documents/98855/1419003/%C3%A0+quoi+servent+vos+cotisations.pdf/68c411b3-ab8b-4be9-64d8-3145be4f4973?t=1744117012301


FOCUS : LES INFOS UTILES POUR LES NSA EN DIFFICULTES

5049

Lien ICI

https://charentes.msa.fr/lfp/soutien-agri


FOIRES AUX QUESTIONS

51



RETRAITE – Les 25 meilleures années

5250

Question : Au moment de la transposition des revenus avant 2016, comment seront traités les dossiers des NSA dont
les revenus sont dans la tranche variable (entre 7500 euros à 15 000 euros) qui octroie 30 points fixes ?
Pouvons-nous avoir un exemple ?

Réponse : Exemple pour un assuré né en septembre 1965, RALC au 01/01/2026.
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RETRAITE – Les 25 meilleures années

5352



RETRAITE – Les 25 meilleures années

5453



RETRAITE – Les 25 meilleures années

55
54

Au 01/01/2026 = 174 trimestres ODT dont 140 NSA et 1817 points

Calcul avant réforme au 01/01/2026
RF = 325.44 x 140/172 = 264.89
RP = 1817 x 0.3824 x 150/172 = 605.94 €
Total = 870,30 €

Calcul avec la réforme 25 MA au 01/01/2026
≥Proratisation des 25 MA si poly pensionné :
Nombre d’années avec points de RP : de 1991 à 2025 soit 35 ans = 140 T
25 x 140 / (140 + 34) = 20.11 soit 20 ans NSA à retenir
Pour le régime LURA/SA : 25 x 34/174 = 4.88 soit 5 ans SA à retenir

≥Détermination du nombre d’années NSA à retenir (avant et après 2016)
•Avant 2016 = 25 années de points (de 1991 à 2015)
•Après 2016 = 10 années de points (de 2016 à 2025)

*Proratisation des années de RP :
20 x 25/ (25 + 10) = 14.28 arrondis à 14 années à retenir avant 2016
20 x 10 / 35 = 5.71 arrondis à 6 années à retenir de revenus professionnels (application début 2028)



RETRAITE – Les 25 meilleures années

56
55

*Détermination des années à retenir avant 2016 et calcul de la moyenne des points :
total = 1026 points / 14 = 73.28 soit 73 points (NAMP)

•73 x 25 (années de points avant 2016) = 1825 points



RETRAITE – Les 25 meilleures années

57
56

Calcul de la pension au 01/01/2026 (phase transitoire sans les revenus)
•Retraite forfaitaire (calculée sur toutes les années NSA RF)

RF = 325.44 x 140/172 = 264.89

•Retraite proportionnelle 
1825 points x 0.3824 x 150/172 = 608.61

+ année 2025 = 23 points
Total = 412 points

412 points x 0.3824 x 150/172 = 137.39

Total = 1010,89 €



RETRAITE – Les 25 meilleures années

5857

Calcul avant réforme au 01/01/2026 : 870.83

Calcul avec la réforme 25 MA au 01/01/2026 : 1010.89



RETRAITE – La retraite Progressive

5958

Question : Est-ce que l'exploitant peut conserver une activité photovoltaïque ?

Réponse : Oui

Question : Comment est déterminée la baisse de revenu pour un pépiniériste au réel qui voit son chiffre
d'affaire diminué mais pas son REEL ?

Réponse : Nous ne prenons pas en compte le chiffre d'affaire dont nous n'avons pas connaissance, c'est le
revenu professionnel soit le montant du bénéfice réel qui est pris en compte et qui doit donc
diminuer 



COTISATIONS – La réforme de l'assiette 

60
59

Question : Pour le régime transitoire de reconstitution des revenus 2023/2024, quelles années de cotisations sont pris
en compte ?

Réponse : L'information a été ajoutée dans le support, par exemple pour 2023, on prendra = Revenu 2023 +
cotisations sociales 2023 + CSG déductible 2023

Question : Avez-vous un simulateur de calcul sur le site MSA avec toutes ces nouveautés ?

Réponse : Non n'avons pas de simulateur de calcul de cotisations, nous avons transmis ce besoin à notre Caisse
Centrale, nous sommes dans l'attente de leur réponse

Question : L'option n-1 est-elle toujours applicable pendant 5 ans ?

Réponse : Oui l'option s'applique pour une durée de 5 ans renouvelable par tacite reconduction pour 5 ans.
A priori, la LFSS prévoit une expérimentation pour la dénonciation/durée selon d'autres modalités.

Question : Avec la nouvelle assiette de cotisations sociales, quelles assiettes sont prises en compte pour la PPA, le RSA
ou l'Allocation Logement (AL) ?

Réponse : Pour le RSA/PPA on prend le dernier revenu professionnel imposable et pour l'AL c'est le revenu
professionnel N-2 (voir le formulaire ci-joint)



COTISATIONS – La réforme de l'assiette 
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Lien 
Formulaire

https://charentes.msa.fr/lfp/web/msa-des-charentes/formulaires-solidarite-insertion


COTISATIONS – La réforme de l'assiette 

6261

Question :  Pouvons-nous avoir un exemple avant/après la réforme ?

Réponse : Nous ne pouvons pas anticiper l'impact entre la déduction du montant des cotisations et de la CSG déductible
et le remplacement par l'abattement de 26 %, nous n'avons pas encore la formule de calcul pour la RCO
complémentaire ni le nouveau taux lié à la fusion AVI/AVA.
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